
mardi 12 septembre 2023  LE FIGARO

A

10 SOCIÉTÉ

- soit un des taux les plus élevés d’Eu-
rope. Quant aux tentatives de suicides, 
qui approchent les 200 000, elles sont 
en augmentation.

Dans ce contexte, la perspective 
d’une loi qui ouvre le droit de mettre 
fin à ses jours inquiète des acteurs de 
cette politique publique. « La loi ne peut 
pas envoyer deux messages différents en 
même temps, estime le Pr Michel De-
bout, psychiatre et membre de l’Ob-
servatoire national du suicide (1). Il faut 
faire attention aux signaux que l’on en-
voie aux personnes qui souffrent au point 
de ne pas supporter le jour d’après. La 
prévention consiste à prendre en compte 
cette souffrance avant le passage à 
l’acte. Avec une loi qui autorise le suicide 
assisté, on prend le risque que certaines 
personnes en souffrance l’envisagent 
comme une issue. » 

Les soignants, qui sont les premiers 
acteurs de la prévention, « ne peuvent 
pas être chargés d’aider des patients à 
en finir, ajoute Michel Debout. Ce n’est 
pas une position philosophique ou mora-
le ! Je ne juge en aucun cas le passage à 
l’acte suicidaire. Mais le suicide ne peut 
être que médicalement évité et non 
assisté ». 

Conscient de ce risque de contradic-
tion, le gouvernement peaufine la sé-
mantique du futur texte. Agnès Firmin-
Le Bodo, ministre déléguée aux 
Professions de santé, a déjà indiqué que 
l’expression « mort choisie » pourrait 
être retenue afin d’éviter un télesco-

page avec l’emploi du mot « suicide ». 
« Nous travaillons avec les membres du 
Groupement pour l’étude et la prévention 
du suicide (Geps) afin que cette politique 
éminemment importante reste centrale et 
qu’à aucun moment elle ne soit question-
née par les travaux menés sur l’ouvertu-
re d’une aide active à mourir », précise 
son cabinet.

Cette précaution de langage ne suffit 
pas à rassurer le Pr Pierre-François 
Perrigault, président du comité éthique 
de la Société française d’anesthésie et 
de réanimation. Alors que le risque sui-
cidaire augmente chez les patients at-
teints de maladie mentale, comme la 
schizophrénie, ou touchés par des dé-
pressions sévères, il juge essentiel d’ex-
clure les souffrances psychiques de la 
loi à venir. « Il faut faire très attention à 
écarter les demandes suicidaires du ca-

dre de l’aide active à mourir, alerte-t-il. 
On compte 25 décès pour 700 tentatives 
de suicide quotidiennes. Ces chiffres 
montrent bien l’ambivalence face à la 
mort. »

Sur le terrain, la prise en charge de 
patients au visage détruit, très abîmés 
par des tentatives de suicide par balle, 
l’a amené à poser un autre regard sur ce 
débat. « Est-ce que l’on a bien fait de les 
réanimer ? La question pourrait se poser 
alors qu’un parcours hospitalier très 
lourd les attend et qu’ils vont être 
confrontés à des difficultés pour repar-
ler, remanger et avoir des séquelles es-
thétiques… Mais quand on regarde les 
études publiées sur leur évolution, très 
peu récidivent. Grâce aux équipes médi-
cales qui les entourent et aux multiples 
soins, ils se reconstruisent psychique-
ment. Leur évolution est meilleure que 

celle d’autres patients car ils sont pris en 
charge au long cours et apprennent à 
faire face à leur nouvelle vie », rapporte 
Pierre-François Perrigault. Sur le ter-
rain, il n’imagine cependant pas que le 
texte à venir puisse changer les prati-
ques de réanimation. « Même si on 
trouve une lettre de suicide à côté d’une 
personne qui a fait une tentative, cela ne 
pourra jamais être considéré comme une 
directive anticipée », dit-il. 

Le suicide, c’est aussi « une déflagra-
tion pour ceux qui restent », témoigne 
Marie Launay (2), une sexagénaire dont 
le mari et père de ses cinq enfants s’est 
suicidé. Ancien alcoolique, suivi en 
psychiatrie après un sevrage, il a mis 
fin à ses jours en 2016. « Il ne faut pas 
occulter la douleur pour les proches 
d’une mort “choisie”, dit-elle, indignée 
que l’assistance au suicide soit présen-
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GENRE Sur sa table de gynécologie, il 
n’a jusqu’à présent examiné que des 
« vraies femmes ». C’est ce que le 
Dr Victor Acharian, gynécologue obs-
tétricien à Pau, a répondu, la semaine 
dernière, à un homme et sa compa-
gne trans, furieux d’avoir été écon-
duits. « Je n’ai aucune compétence 
pour m’occuper des hommes, même 
s’ils se sont rasé la barbe et viennent 
dire à ma secrétaire qu’ils sont devenus 
femmes », a-t-il écrit en réponse au 
mauvais avis Google laissé par le cou-
ple. Des mots malheureux qui lui ont 
valu une kyrielle d’insultes ce week-
end. « Nous dénonçons les propos 
transphobes et discriminatoires du gy-
nécologue Victor Acharian à Pau, avait 
posté dès vendredi sur X (ex-Twitter) 
l’association SOS homophobie. La 
transphobie est une réalité aux consé-
quences graves, notamment dans l’ac-
cès à la santé. Elle touche l’ensemble 
du territoire. » Quant à l’association 
Stop homophobie, elle s’apprête à 
déposer plainte.

Une plainte ? Le couple, qui veut 
rester anonyme, « voulait juste relayer 
l’info à une association », mais se dit 
aujourd’hui « un peu dépassé par les 
proportions énormes que prend cette 
affaire ».

La semaine dernière, ils se sont pré-
sentés au cabinet du gynécologue après 
avoir pris rendez-vous sur Doctolib. 
« La dame m’a expliqué qu’elle était en 
transition, raconte la secré taire. J’ai 
aussitôt prévenu le docteur par messa-
gerie interne. Il m’a répondu : “Je ne 
m’occupe pas de ça ; il y a des spécialis-
tes à Bordeaux ou à Toulouse”, message 
que je leur ai transmis. Mais ils sont de-
venus très agressifs, et m’ont traitée de 
transphobe. » Noté 4,1 sur 5 sur Google, 
le docteur Acharian - tout comme sa 
secrétaire - est gratifié d’avis très élo-
gieux. « Le meilleur gynécologue que j’ai 
eu, bienveillant, a l’écoute et très pro-
fessionnel », écrit par exemple une pa-
tiente. « J’ai trouvé le docteur extrême-
ment gentil, doux et précis dans son 
diagnostic, renchérit une autre. On se 
sent à l’aise et en confiance, ce qui est 
plutôt rare de nos jours. » 

«  J’aurais plaisir à m’occuper 
d’un homme enceint  »
Le Dr Acharian, qui voit « 50 patientes 
par jour, de 8 à 20 heures », « regrette » 
que sa réponse à « l’avis dénigrant » 
posté sur Google « ait pu blesser une 
personne ». « C’était loin d’être ma vo-
lonté, explique-t-il. Je ne suis pas 
transphobe ni homophobe, j’ai d’ailleurs 
aidé beaucoup de mes patientes homo-
sexuelles à avoir un enfant. J’aurais pu 
recevoir cette personne, lui faire payer 
la consultation de 80 euros, pour lui dire 
que je suis totalement incompétent : est-
ce cela qu’elle voulait ? Ces personnes 
sont sous traitements hormonaux, pres-
crits par des services spécialisés. Je leur 
laisse le soin de les contrôler. » 

À l’association Espace santé trans, 
on assure cependant que « les gynéco-
logues ont vocation à suivre des femmes 
trans. Même sans opération de réassi-

gnation génitale, et même sans hormo-
nes. » Au Collège national des gynéco-
logues et obstétriciens (CNGOF), on 
constate « une augmentation des per-
sonnes trans en demande de suivi médi-
cal ». « Un travail spécifique sur la 
question de la transidentité et du suivi 
médical est en cours, et on a déjà édité 
un livre sur le sujet », précise le Pr Phi-
lippe Deruelle, secrétaire général du 
CNGOF. Gynécologue obstétricien au 
CHU de Montpellier, il « comprend la 

réponse de ce praticien », même s’« il y 
a peut-être un problème de forme ». 
« Moi-même, je prends uniquement des 
grossesses à risque, détaille le Pr De-
ruelle. Si demain une personne trans 
vient me voir pour un suivi gynécologi-
que, je vais lui dire que je ne suis pas 
compétent. Ça m’arrive sur d’autres si-
tuations, comme les problèmes d’endo-
métriose, d’infertilité… En revanche, 
j’aurais grand plaisir à m’occuper d’un 
homme enceint ! » « On peut d’ailleurs 

être étonné qu’une personne trans aille 
voir un praticien comme ça sans s’en-
quérir de ses compétences », fait enfin 
remarquer le professeur. Avant de 
conclure que « la prise en charge des 
personnes trans nécessite de s’y for-
mer ; pour éviter que les gens s’inscri-
vent au hasard sur Doctolib, il serait 
mieux qu’au sein de chaque région il y 
ait des praticiens, sensibles à cette 
question, qui choisissent de se surspé-
cialiser… » !

Un gynécologue attaqué pour avoir 
refusé d’examiner une femme trans
En se déclarant 
incompétent sur 
le cas de cet homme 
devenu femme, 
un médecin de Pau a 
suscité l’indignation 
des associations 
militantes. 
Une plainte est 
en préparation.

Suicide assisté 
et prévention 
du suicide : la loi face 
à une contradiction
La perspective d’un texte qui ouvre le droit 
de mettre fin à ses jours inquiète 
des acteurs de cette politique publique.

JO Paris 2024 : des travaux tous 
azimuts pour tenir les délais
Malgré les doutes et réserves sur leur avancée, la ville certifie qu’elle sera prête.

 

Rédoine Faïd, 
le bandit corse 
et la « balance »
Au procès du braqueur, évadé en 2018, un mystérieux 
accusé comparaît derrière un paravent.
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FIN DE VIE  Sauver des vies et inscrire 
dans la loi le droit de mettre fin à ses 
jours : une contradiction sur le chemin 
de la légalisation de l’aide active à 
mourir ? Le texte sur la fin de vie, qui 
doit être remis fin septembre au prési-
dent de la République, pose la question 
de la difficile conciliation d’un droit au 
suicide assisté avec la politique de pré-
vention du suicide.

«Malgré une baisse significative du 
taux de décès par suicide ces vingt der-
nières années, les chiffres restent préoc-
cupants et reflètent une souffrance ma-
jeure chez de nombreux Français, a 
rappelé le ministère de la Santé à l’oc-
casion de la Journée mondiale de la 
prévention du suicide, dimanche der-
nier. La France compte en effet près de 
10 000 décès par suicide chaque année 

“Avec une loi qui autorise 
le suicide assisté, on prend 
le risque que certaines 
personnes en souffrance 
l’envisagent comme 
une issue ”MICHEL DEBOUT, PROFESSEUR DE MÉDECINE 
LÉGALE ET MEMBRE DE L’OBSERVATOIRE 
NATIONAL DU SUICIDE
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